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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13522 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 21 août 2024 

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 1 018 739 francs à 
l'Association Aide aux victimes de violence en couple (AVVEC) 
pour les années 2025 à 2029 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association Aide aux 
victimes de violence en couple est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'Association Aide aux victimes de violence en couple un 
montant annuel de 1 018 739 francs, sous la forme d'une aide financière 
monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 
Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme A04 « Egalité, Genève internationale et aéroport, 
statistique ». 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2029. L'article 8 est réservé. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l'Association Aide aux victimes de 
violence en couple d'offrir des prestations en faveur des victimes de violence 
dans le couple et de leurs enfants (prise en charge psychologique et sociale), 
d'informer et de sensibiliser le grand public et les milieux professionnels à la 
thématique des violences en couple, et de mener à bien le travail 
institutionnel et de collaboration avec le réseau essentiel à la poursuite des 
missions de l'association. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 

  



PL 13522 4/24 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
1.  Introduction 

Le projet de loi a pour but de renouveler l'aide financière annuelle de 
1 018 739 francs en faveur de l'Association Aide aux victimes de violence en 
couple (ci-après : l’association) et de renouveler le contrat de prestations 
entre cette dernière et l'Etat de Genève pour les années 2025, 2026, 2027, 
2028 et 2029. Par cette subvention, l'Etat de Genève soutient la prise en 
charge des personnes victimes de violence et de leurs enfants, ainsi que le 
travail de prévention et de sensibilisation mené par l'association. 

L'association est au bénéfice d'une subvention de l'Etat de Genève depuis 
de nombreuses années. En novembre 2021, le Grand Conseil a voté une 
augmentation de subvention de 300 000 francs en faveur de l'association, afin 
de répondre à l’augmentation effective des besoins et des prestations 
délivrées, et de renforcer le soutien aux personnes victimes. 

Sur la période 2021-2023, la subvention de l'Etat représentait 58% des 
produits de l'association (dons affectés compris), ses autres sources de 
financement consistant en des fonds privés, des revenus propres et des 
cotisations (39%) et en des subventions des communes genevoises (3%). 

Les prestations et activités financées par le contrat de prestations sont : 
– des prises en charge psychosociales et thérapeutiques de femmes victimes 

de violence en couple ainsi que de leurs enfants, incluant un pôle 
d’accueil, des entretiens individuels en présentiel et en distanciel, des 
entretiens parent-enfant, des séances de groupe, un hébergement de suite; 

– des actions d'information, de sensibilisation et de prévention à destination 
du grand public, du corps étudiant ainsi que des milieux professionnels; 

– le travail de collaboration interinstitutionnelle et de gestion des ressources 
humaines essentiel à la bonne délivrance de prestations en faveur des 
victimes de violence. 
Le renouvellement de la subvention à l'association marque la volonté du 

Conseil d'Etat de soutenir une association qui contribue, par ses activités 
menées en faveur des personnes victimes de violence en couple et de leurs 
enfants, à la réalisation des objectifs cantonaux, nationaux et internationaux 
de prévention des violences domestiques. 
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2.  Présentation 

L’association, anciennement nommée Solidarité Femmes, a été créée en 
1977 pour remédier, dans le canton de Genève, à l'absence de prise en charge 
spécifique à l'intention des femmes victimes de violence conjugale et de leurs 
enfants. 

Le développement que l'association a connu au fil des années fait écho à 
la prise de conscience progressive de l'importance du phénomène de la 
violence conjugale, aussi bien en termes de prévalence au sein de la 
population (au cours de sa vie, 1 femme sur 5 va vivre de la violence 
physique ou sexuelle au sein de son couple) que de gravité de ses 
conséquences (pour les femmes, et bien évidemment pour les enfants, qui ne 
sont jamais épargnés). 

L’association dispose d'un centre de consultation ambulatoire (dans ses 
locaux, situés au 46 rue de Montchoisy, ou à distance) et d’un foyer 
d’hébergement. Elle est aujourd'hui, au sein du réseau genevois, la seule 
institution exclusivement destinée à procurer une aide psycho-sociale et 
thérapeutique en rapport direct avec cette forme de violence. Le corollaire de 
cette mission d'aide directe est, d’une part, la mise à disposition d'un pôle 
professionnel spécialisé au cœur du réseau d’intervention et, d’autre part, la 
sensibilisation de la société à cette problématique, dans ses composantes 
sociales et individuelles. 
 
3.  Missions et objectifs 

De manière à répondre à sa mission d'aide aux personnes victimes de 
violence en couple et de sensibilisation à cette problématique, l'association 
œuvre sur 2 axes. 

a) Aide directe 
Quels que soient la forme et le stade de la violence, l'association travaille 

avec les personnes qui la consultent, en vue de réduire la dangerosité de leur 
situation, d'élaborer des stratégies de protection et de mobiliser leurs 
ressources individuelles et collectives afin de trouver des issues à la violence. 

L'aide directe a pour objectif de répondre aux besoins des personnes 
victimes de violence, d'évaluer leur situation, de les informer sur leurs droits 
ainsi que sur les ressources du réseau, et de leur proposer un suivi psycho-
social ou thérapeutique, en présentiel ou en distanciel, ponctuel ou prolongé, 
individuel ou en groupe. 

Elle permet également d'offrir un soutien à la relation parent-enfant, en 
rapport avec les difficultés liées à la situation de violence en couple. 
L'hébergement des femmes et de leurs enfants garantit une prise en charge 
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spécifiquement orientée sur la violence en couple, dans un cadre sécurisé 
(l'adresse du foyer étant confidentielle). 

b) Actions de sensibilisation et de formation 
Concernant les activités de sensibilisation et de formation, l'association 

intervient aussi bien auprès du grand public que dans différents lieux de 
formation, tels que l’Université de Genève ou la Haute école de travail social, 
ainsi que dans des établissements scolaires de l’enseignement secondaire II, 
afin de transmettre ses connaissances théoriques et ses compétences 
professionnelles. 

Pour mener à bien ses missions, l'association collabore avec les 
institutions partenaires du réseau. Ce volet d'activités vise à garantir la 
diversité des réseaux spécifiques à la mission de l'association et à élaborer en 
commun des réflexions de fond sur les thèmes liés à la violence en couple. Le 
but est de contribuer à l'identification et à la reconnaissance de cette 
problématique, de défendre les intérêts collectifs des victimes et de 
préconiser des modes d'intervention auprès des autorités compétentes et du 
réseau professionnel. 
 
4.  Prestations et statistiques 

Les prestations d'aide directe sont régulièrement revues, pour les 
améliorer et les adapter, en fonction des besoins constatés, de l'évolution des 
ressources du réseau et des meilleures pratiques d'aide aux victimes. 

Les principes d’intervention de l’association s’inspirent notamment du 
modèle écologique de la violence de l’Organisation mondiale de la santé 
(2002), qui invite à travailler sur 4 niveaux : individuel, relationnel, 
communautaire et sociétal. 

L’association propose les prestations suivantes (chiffres du tableau de 
bord 2023) : 
– des activités ambulatoires (en constante augmentation) permettant de 

traiter les conséquences des violences et de faire face aux traumatismes 
engendrés : des entretiens psycho-sociaux et thérapeutiques, des activités 
de groupe, formelles et informelles, ainsi que des entretiens soutenant la 
relation mère-enfants (en 2023 : 744 femmes, 4 975 entretiens 
individuels, 701 prestations mère-enfants et 793 prestations de groupe); 

– un hébergement dans un lieu sécurisé, offrant la possibilité de sortir de la 
violence : des prestations individuelles et collectives, certaines 
spécifiques à la vie commune, telles que le groupe de gestion, assurées 
hebdomadairement (en 2023 : 12 femmes et 6 enfants); 
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– un pôle d’accueil facilitant l’accès aux prestations et incluant une 

permanence téléphonique, une permanence sans rendez-vous, des séances 
d’information (en 2023 : 548 nouvelles personnes) – autant de moyens 
pour répondre au mieux et toujours plus rapidement aux demandes et aux 
besoins des personnes concernées; 

– des collaborations avec des institutions et des réseaux spécifiques à la 
mission de l’association (5 réseaux), des sensibilisations et des formations 
visant à transmettre des savoirs à l’aide de modules spécifiquement 
élaborés à cette fin (en 2023 : 18 interventions). 
Le financement structurel de l’Etat de Genève, via le contrat de 

prestations, permet à l’association d’assurer le socle de ses activités. En 
complément, des financements ponctuels d’autres bailleurs de fonds sont 
nécessaires, pour maintenir le volume de prestations actuel ainsi que pour 
déployer de nouveaux projets. Ainsi, sur la période 2021-2023, l’association 
a développé 3 projets en particulier : 
– le programme de prévention intitulé « La violence en couple, aussi une 

affaire de jeunes » et initié en 2019 cherche à prévenir la violence auprès 
des élèves dès leurs premières relations amoureuses. Il s’est 
progressivement installé dans différents établissements scolaires de 
l’enseignement secondaire II. Depuis, l’association anime chaque année 
plus de 100 ateliers et contribue substantiellement à la sensibilisation de 
milliers d’élèves, âgés principalement entre 15 et 20 ans (en 2023 : 
166 ateliers délivrés à plus de 2 800 élèves); 

– le projet de centre à distance a vu le jour officiellement en juin 2021. Les 
entretiens à distance, lancés en mars 2020, pour s'adapter aux 
circonstances liées au COVID-19, se sont avérés très utiles pour un grand 
nombre de personnes victimes qui n’auraient pas pu accéder aux 
consultations autrement. A la suite d’une évaluation qui a porté sur deux 
ans (de juin 2021 à juin 2023), ce projet a été reconnu par le Bureau 
fédéral de l'égalité entre femmes et hommes (BFEG) comme un projet 
pilote « modèle », dont « l’expérience acquise est intéressante pour le 
développement futur de l’aide aux victimes en Suisse et pour les 
personnes professionnelles du domaine »; 

– la campagne de dépistage, lancée en 2022, a pour objectifs de déceler les 
premiers signes de violence dans le couple, de faire connaître les 
ressources à disposition et d’inciter les personnes concernées à demander 
de l’aide dès le début du processus, afin de sortir au plus vite de 
l’engrenage de la violence. Ce projet s’adresse autant aux victimes qu’aux 
milieux professionnels, chaque personne pouvant alors agir à son niveau 
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afin de prévenir et de lutter contre les violences dans le couple, dont 
l’issue peut être fatale. 

 
5. Fonctionnement 

L’association relève du droit privé. 
Sa directrice fait partie de l’équipe professionnelle et assure la conduite 

des activités opérationnelles et institutionnelles. 
Le comité, exclusivement formé de bénévoles, est garant du projet 

institutionnel et responsable de la stratégie et de l'organisation de 
l’association, ainsi que de l'utilisation de ses ressources. 

En 2023, l'équipe comptait 18 personnes, ce qui correspond à 9,5 postes 
équivalents temps plein. Le travail d'aide directe est effectué par des 
professionnelles au bénéfice d'une formation de base en travail social ou en 
psychologie et de formations complémentaires spécialisées. Leurs salaires 
sont fixés par le comité, par analogie avec les grilles de rémunération du 
personnel de l'Etat. 
 
6.  Ressources financières 

Sur la période 2021-2023, les ressources financières de l'association 
consistent en : 
– la subvention de l'Etat de Genève (58% des produits de l'association selon 

les états financiers 2021-2023), qui finance le socle essentiel des activités 
de l'association; 

– des subventions des communes genevoises (3%), attribuées aux 
prestations principales de l'association, et parfois à des projets; 

– des fonds privés, des revenus propres et des cotisations (39%), qui 
permettent de compléter la subvention de l'Etat et de financer les 
prestations directes qui ne sont pas couvertes par cette dernière; les fonds 
privés permettent en outre à l'association de mener des actions de 
sensibilisation, auprès des jeunes notamment, et de mettre sur pied des 
projets tels que ceux présentés au point 4 ci-dessus. 
L'association bénéficie en outre d'une subvention non-monétaire à hauteur 

de 120 332 francs (états financiers 2023), sous forme d'une mise à disposition 
de locaux par la Ville de Genève. 

Le budget de l'association pour les années 2025 à 2029 est présenté en 
annexe du contrat de prestations. La subvention de l'Etat sera attribuée en 
priorité au maintien des prestations d'aide directe, soit les prestations 
ambulatoires et l'hébergement. 
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En outre, l'association poursuit ses efforts en matière de diversification 
des sources de financement : en témoigne la part des ressources financières, 
hors subventions publiques, que l'association prévoit de récolter durant la 
période 2025-2029, dans la continuité de la période 2019-2023. 
 
7.  Perspectives 2025-2029 

L’association cherche constamment à s’adapter aux demandes et aux 
besoins de la population à laquelle elle s’adresse, à intégrer de nouveaux 
moyens de sensibilisation et d’intervention auprès des victimes de violence 
dans le couple et à tenir compte des évolutions de ces enjeux de société. 

Sensibiliser, prévenir, détecter les premiers signes de violence, intervenir 
le plus tôt possible, tels sont les défis que l’association souhaite relever pour 
le prochain contrat de prestations 2025-2029, tout en consolidant ses acquis. 
Ces actions permettent de réduire les effets des violences sur la santé des 
personnes victimes et de leur donner des outils concrets pour y remédier, en 
termes de reconstruction et de capacité d’action. Elles contribuent également 
à enrayer l’escalade de la violence, afin d’éviter les passages à l’acte les plus 
graves. En ce sens, elles contribuent significativement à la politique 
cantonale de lutte contre les violences. 
 
8. Conclusion 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat propose d’accepter le 
renouvellement du soutien financier annuel de 1 018 739 francs en faveur de 
l'association pour les années 2025 à 2029. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier  
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet  
3) Contrat de prestations 2025-2029 
 
Annexes disponibles sur internet : 
4) Annexes au contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2023 (derniers comptes disponibles) 
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